
471 (2006-2007) — N° 5

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N 2 0 0 6 - 2 0 0 7

PROJET DE DÉCRET

portant modification du Code wallon du logement *

A M E N D E M E N T S

proposés par

MM. W. Borsus et Consorts

* Voir Doc. 471 (2006-2007) - Nos 1 à 4.

471 (2006-2007) — N° 5

6  N O V E M B R E 2 0 0 6

site internet : www.parlement-wallon.be
email : mail@parlement-wallon.be



Amendement n° 1

A l’article 166, § 4, du Code sub article 13 du pro-
jet de décret, remplacer les mots «de la société» par
les mots «des sociétés auprès desquelles il a été
affecté».

J U S T I F I C A T I O N

Correction technique.

Amendement n° 2

Supprimer l’article 15 du projet de décret.

J U S T I F I C A T I O N

Pour les points 1er et 2 :

Il s’agit de simplifier les pouvoirs du commissaire
en ne conservant plus que le pouvoir de suspendre
une décision que le commissaire estime irrégulière,
contraire à la loi, aux décrets, aux arrêtés, aux statuts,
au règlement d’ordre intérieur et à l’intérêt général. 

En effet, dans la mesure où la décision de suspen-
sion est imaginée par les auteurs du projet de décret
comme étant «le pouvoir de suspendre de manière plus
large toute décision irrégulière», que cette suspension
permet l’annulation par la S . W . L . de la décision liti-
gieuse s’il échet, un éventuel pouvoir d’annulation
confié au commissaire ferait double emploi et serait de
nature à rendre inutilement compliqué le système mis
en place.

La portée très floue de ce pouvoir d’annulation de
toute décision prise par la société, donné au commis-
saire par un ajout à l’article 174 du Code, a été épin-
glée par le Conseil d’Etat. A quoi serviraient encore
les procédures doublonnes prévues à l’article 168?
Quelle décision de la S.L.S.P. pourra faire plutôt

l’objet d’un recours suspensif contre sa décision, plu-
tôt qu’être suspendue ou alors annulée ?

Pour le point 3 :

Dans la mesure où, selon la volonté des auteurs du
projet à l’article 166, § 2, du Code sub article 13 que
le commissaire soit un agent de la S.W.L., quand il a
connaissance du non-respect par une S.L.S.P. des dis-
positions du Code ou de ses arrêtés, la S.W.L. est de
facto informée, il n’y a donc aucun intérêt de le pré-
voir dans le texte.

En outre, pour la même raison, la disposition insé-
rée au paragraphe 4 est redondante avec le paragra-
phe 1er de ce même article 174 libellé comme suit :

«§ 1er. Lorsque la Société (wallonne du logement)
a connaissance du non-respect, par une société (de
logement de service public), des dispositions du pré-
sent Code et de ses arrêtés d’exécution, elle en
informe immédiatement son conseil d’administration
et le Gouvernement.».

Amendement n° 3

A l’article 5 du projet de décret, ajouter un alinéa 3
rédigé comme suit :

«ainsi qu’avec les qualités de membre d’un conseil
communal ou provincial, d’un collège communal ou
provincial d’une commune ou d’une province».

J U S T I F I C A T I O N

Il s’agit d’étendre à la tutelle les incompatibilités
mises en place au niveau local.

W. BORSUS
Ph. FONTAINE
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